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    Préface


    
      
        Violaine Roussel
      


      Censure d’État éclaire d’un jour nouveau la question du pouvoir d’État sur la création et, plus spécifiquement, celle des rapports entre cinéma et politique dans la France des années 1960 et du tournant de 1968. Si les rapports entre art et politique ont fait l'objet de nombreux travaux de sciences sociales et politiques, explorant leurs dimensions historiques comme plus contemporaines, c’est avant tout sous l’angle des mobilisations d’artistes ou sous celui des politiques culturelles que ces rapports ont été analysés. Ce livre offre une approche originale de la manière par laquelle l’État saisit le cinéma et en détermine les modes d’existence et les contours légitimes. Ce questionnement des mécanismes d’emprise de l’État sur la création entre en résonance avec des travaux qui ont porté sur la censure en régime « autoritaire » ou sur les usages de l’art comme propagande ; mais il interroge ces mécanismes en contexte démocratique, dans un cadre qui nous est familier, celui de la France des années 1968. Qui plus est, le livre nous emmène dans les coulisses de l’État, dans le secret d’une institution fermée, peu connue du public et souvent méconnue des chercheurs jusqu’ici : la Commission de contrôle des films cinématographiques, depuis sa réforme en 1961 jusqu’en 1975, moment décisif où la liberté d’expression est officiellement étendue au cinéma, manifestant sa complète consécration comme art. S’appuyant sur l’analyse de matériaux archivistiques d'une grande richesse, Georges Meyer dévoile les jeux de pouvoir qui animent la commission de censure du cinéma et conduisent à des décisions qui pèsent puissamment sur la fabrique des films autant que sur leur diffusion et leur circulation.


      Ce faisant, le livre met au jour des dimensions clés du pouvoir d'État et du gouvernement des mœurs à travers celui de la création. La commission de censure fait en effet la « police du cinéma » à la fois sous l’angle de la censure politique et sous celui de la protection des bonnes mœurs. À travers ses activités, on peut ainsi saisir la manière dont l’État a prise sur la création mais devient également un espace de rencontre et de confrontation entre différentes forces sociales pour lesquelles le cinéma – et les images de la réalité et de la société qu’il véhicule – est un enjeu. L’institution d’État au cœur de ce livre, la commission de censure, est le lieu d’échanges et de transactions entre des représentants de différents mondes sociaux : professionnels du cinéma, hommes politiques, hauts fonctionnaires, mais aussi dignitaires religieux, magistrats, psychologues, médecins, sociologues, éducateurs ou pédagogues, coopèrent et s’affrontent autour des contenus des films, déplaçant collectivement les frontières de ce que l’art peut faire et donner à voir. La censure peut être pensée comme une « institution frontière » de ce point de vue : elle organise, sur un terrain d’intervention donné – celui du cinéma – les relations entre différents univers sociaux qui ont ici leur mot à dire.  Ce qui est en jeu avec le service de la raison d’État et la protection des bonnes mœurs, qui sont les missions que se donnent explicitement les censeurs, c’est l'équilibre des forces, non seulement entre les forces sociales hors de l’État (les créateurs et producteurs des films, en particulier) et le pouvoir d’État, mais également entre différents groupes et intérêts représentés au sein même de l’État. Le livre nous donne donc à voir l’État comme un espace de relations et de transformation des équilibres entre champs sociaux ; c’est là un de ses apports analytiques majeurs.


      Ainsi, Censure d’État dessine une approche originale des rapports entre cinéma et politique.  L’ouvrage dépeint des processus infiniment plus complexes qu’une image du monde du cinéma luttant de l’extérieur contre la censure d’État au tournant des années 1968. En nous rappelant l’implication de professionnels du cinéma dans les activités de la commission, il nous permet de sortir d’une vision de l’autonomisation artistique comme résultant exclusivement de la mobilisation du champ du cinéma contre des intrusions extérieures, tout en mettant en lumière les processus paradoxaux et passionnants de légitimation de certains films par la censure. On découvre en effet comment la censure participe, discrètement, au processus de création : les réalisateurs font ou modifient les films « pour la censure », en anticipant les décisions des censeurs. Le contenu des œuvres est donc ici au cœur de l’analyse à travers un examen attentif de la construction et de la reconstruction des œuvres en lien avec l’activité de la commission et par elle. De plus, le livre nous dévoile des dimensions méconnues des processus de légitimation artistique. En effet, les censeurs différencient les films qui à leurs yeux méritent le statut d’« art » ou de « chef-d’œuvre », dont il convient de respecter l’intégrité esthétique, des « navets » que l’on peut couper ou interdire sans hésitation ; ils contribuent ainsi à dire ce qui fait la qualité des films. Non seulement la commission de censure construit sa propre légitimité sur la participation en son sein de professionnels du cinéma et, d'une certaine façon, sur son adhésion aux logiques du cinéma et de la valeur esthétique, mais cela va plus loin : les censeurs ne sont pas simplement « saisis » par la croyance dans la valeur artistique du cinéma (par l’illusio cinématographique, selon le concept de Pierre Bourdieu), ils participent à la façonner, à en définir les contours, à en définir les références (les « grands films », les « chefs-d’œuvre »). La création de la valeur esthétique et même économique se joue en partie là. La commission de censure opère ainsi à l’intersection de la production des œuvres, du jugement expert sur leur valeur et de la définition des bons cadres de leur réception. Ses activités sont un révélateur de l’état des rapports entre cinéma et politique, de même qu’elles donnent à voir la place du religieux dans cette dynamique de gouvernement étatique des mœurs, et, dans le même temps, elles concourent à les transformer.


      Ces relations entre art et État sont notamment saisies ici à travers l’examen d’« affaires de censure » : Georges Meyer montre comment le développement de scandales autour de films censurés affecte la capacité à agir des censeurs et la légitimité reconnue à leur intervention. L’analyse fine du cas du film de Jacques Rivette, La Religieuse (1966), est particulièrement éclairante. Des mobilisations sociales d’ampleur suivent ainsi certaines décisions de la commission, rendant ensuite plus difficile la censure des œuvres. Ces protestations deviennent des précédents et conduisent à une transformation de ce que les censeurs peuvent faire, créant une dynamique propre qui s’inscrit dans le contexte plus large des années 1968. Sans établir un lien mécanique entre tel ou tel scandale et la remise en cause du pouvoir d’État sur les arts, le livre montre comment ces « affaires de censure » contribuent au processus de basculement graduel qui va mettre fin à la censure telle qu’on la connaissait jusqu’alors. L’ouvrage démontre en effet que la disparition de la police politique du cinéma, qui était l’une des missions clés de la commission de censure, et la reconnaissance de la liberté d’expression cinématographique constituent moins une rupture brusque consécutive à l’effervescence des mobilisations de 1968 qu’un processus d’effacement progressif auquel le politique lui-même, jusqu’au niveau ministériel, participe largement. On a donc là une contribution très stimulante à l’analyse de la constitution du cinéma comme art et des processus ambivalents de son autonomisation vis-à-vis de logiques politiques et étatiques en France. Le livre inscrit ces transformations du gouvernement des mœurs dans une histoire plus générale et plus longue du contrôle étatique des corps et des âmes – en mobilisant en particulier les travaux de Norbert Elias et de Michel Foucault – et contribue ainsi à éclairer ce dont le « basculement des années 1968 » est fait.


      Qui plus est, la fin officielle de la censure d’État ne signifie pas tant la disparition du contrôle que son changement de formes et son internalisation croissante au sein du champ du cinéma. À la police étatique des mœurs qui permettait d’interdire totalement un film succède la logique de la classification : le classement X limite l’accès à certains films et les rejette à la marge de ce monde de l’art. La classification est ainsi un mécanisme de division du champ du cinéma, à la fois processus de contrôle et de relégation : les « navets scabreux », jugés illégitimes et pornographiques, s’opposent à l’érotisme artistique qui ne subit pas la classification X. On voit donc que dynamique des mœurs et légitimation artistique restent indissociables. Désormais, avec des logiques de contrôle davantage dévolues au jeu professionnel du cinéma lui-même, on voit également qu’autonomisation et légitimation artistique du cinéma ne riment pas forcément avec fin du contrôle sur la création. Au final, Censure d’État nous invite à une exploration passionnante des formes d’emprise étatique sur l’art et de leur transformation propre à éclairer, au-delà du passé et du « moment 1968 », des questions des plus actuelles sur les modalités et les limites de la liberté de création.

    

  


  
    Introduction


    
      Cet ouvrage porte sur la censure du cinéma dans la France des années 1968. L’usage que l’on fait de cette catégorie de censure mérite d’abord d’être précisé. On n’abordera pas la censure en tant que « pathologie » des processus de communication1, mais à travers une institution bien précise : la Commission de contrôle des films cinématographiques et son ministre de tutelle2. Dans la littérature grise de cette institution, la qualification de « censure » est partout présente. Cet usage interne s’explique par la notion juridique de « censure administrative », laquelle implique un contrôle des contenus a priori par opposition à la répression judiciaire qui exerce un contrôle a posteriori3. Cette institution est aussi qualifiée de « censure » par ses détracteurs qui ne font pas tant référence à cette notion juridique qu’à une forme illégitime de contrôle restreignant l’exercice de la liberté d’expression. Dans la deuxième moitié des années 1970, l’usage de cette dénomination stigmatisante perd néanmoins de son évidence, y compris pour les juristes qui président la commission4.


      La censure d’État du cinéma a été instituée en France à partir de 1909, alors que la censure du théâtre avait été abolie en 19065. Mise en place en 1945, la Commission de contrôle des films cinématographiques n’existe plus aujourd’hui : elle a été remplacée en 1990 par la Commission de classification. Cette enquête ne propose pas une histoire du contrôle du cinéma « des origines à nos jours ». Elle s’amorce avec la réforme qui reconfigure la Commission de contrôle des films cinématographiques en 1961 et se termine en 1975, quand le cinéma obtient officiellement la liberté d’expression et que la classification X est mise en place. Il s’agit de saisir l’institution dans une temporalité brève, d’autant plus signifiante qu’elle correspond à la phase critique située autour de 1968 pendant laquelle sa persistance est remise en cause. Dans un contexte contestataire, comment une institution qui pratique la censure politique et mutile des chefs-d’œuvre au nom des « bonnes mœurs » peut-elle persister dans un État démocratique qui contribue à la légitimation artistique du cinéma ?


      Dans la perspective de la sociologie politique des institutions, on étudiera ce qui a été institué (règles, savoirs, modalités d’organisation), ainsi que les investissements concrets, dans des situations précises, dont l’institution fait l’objet6. Il s’agit de mettre au jour les représentations, les pratiques et les discours de ses acteurs, ce qu’ils font de l’institution et ce que l’institution fait, selon les configurations et les contextes historiques7. Cette institution n’est pas seulement étudiée de l’intérieur, en confrontant ses discours de façade et ses pratiques en coulisse8, mais aussi de l’extérieur, comme enjeu de mobilisations et de conflits. Cela implique des plans larges, qui permettent de saisir dans quels rapports de force se situe cette institution, et des gros plans, qui éclairent la « multiplicité des pratiques auxquelles s’activent ceux qui, de leur propre mouvement, la font vivre9 ».


      Centrée sur une institution d’État, cette enquête est aussi une contribution à la socio-histoire de l’État et de l’action publique. Placée sous la tutelle du ministre chargé de l’Information, puis des Affaires culturelles, la Commission de contrôle des films cinématographiques assemble des représentants de ministères, des experts et des professionnels du cinéma. Elle est l’enjeu de mobilisations d’acteurs variés : des acteurs du champ du cinéma (réalisateurs, producteurs, distributeurs, critiques, etc.), des agents des champs politique et bureaucratique (hauts fonctionnaires, parlementaires, ministres, voire le président de la République), des entrepreneurs de morale (en particulier les clercs de l’Église catholique), des journalistes, des intellectuels. Organisant des transactions entre les différents secteurs sociaux, cette institution participe des « puissantes formes intersectorielles de domination » qui caractérisent l’État contemporain10. La focale sur cette institution permet d’appréhender l’État comme un espace de régulation des rapports entre champs11. Elle permet de rendre compte de la construction conflictuelle, contingente et multisectorielle des actes d’État, y compris, de la manière la plus inattendue, de ceux commis au nom de la raison d’État.


      Cette enquête est également une contribution à la sociologie des arts et de la culture, et en particulier à la sociologie du cinéma. Comme Pierre Bourdieu le note, « on peut dire d’une institution, d’une personne, d’un agent, qu’ils existent dans un champ quand ils y produisent des effets12 » : c’est assurément le cas de la censure pour le champ du cinéma13. Dans les années 1960, le cinéma subit une emprise de la censure d’État qu’on pourrait qualifier d’autoritaire, malgré le contexte démocratique14. Cette institution est en particulier un excellent observatoire des rapports entre art et politique15, tout particulièrement dans une période critique où la légitimité de l’engagement politique pour les cinéastes, artistes ou écrivains se redéfinit16.


      
        Les mutations de l’ordre censorial


        L’intérêt principal d’étudier la censure du cinéma pendant les années 1968 est de saisir la fabrication concrète d’un ordre étatique, à la fois moral, politique et artistique, et sa recomposition dans une conjoncture critique. Face aux archives, une difficulté surgit : comment rendre compte de l’extrême variété des films sanctionnés et des motifs de censure ? Dresser une typologie des motifs de censure apparaît une tâche malaisée : opérer un tel classement reviendrait à essentialiser des catégories indigènes pourtant mouvantes, équivoques et se chevauchant, comme la « pornographie » et l’« érotisme »17. Pour faire face à la multitude du censurable, nous avons élaboré, au fil des archives, un cadre théorique, en empruntant à plusieurs traditions des sciences sociales et humaines. Le premier élément de ce cadre théorique s’inspire d’un ouvrage classique de Mary Douglas : De la souillure. Dans cette optique, la censure d’État met en œuvre un « système de classification18 ». Tous les films ou séquences qui sont susceptibles d’être censurés sont à considérer comme des anomalies. En s’inspirant des cinq « dispositions » des systèmes de classification, l’action des censeurs pour défendre l’ordre contre les anomalies peut être découpée en cinq opérations : ils les repèrent (en utilisant plusieurs dispositifs, comme la précensure), les classent (en recourant, par exemple, aux genres cinématographiques), contrôlent leur existence (par les sanctions comme la coupure ou l’interdiction), les confrontent à des règles (en construisant notamment une « jurisprudence ») et les lient à des dangers (pour la jeunesse, les « bonnes mœurs » ou l’« ordre public »)19.


        Une fois la division entre l’ordre et les anomalies posées avec l’aide de Mary Douglas, il demeure à saisir, dans la multitude des avis de censure, les logiques principales de l’ordre censorial, qui est celui d’une société fortement différenciée. Dans la pratique de leur activité, les censeurs opèrent une division entre deux grandes catégories : certains films relèvent de la censure politique et les autres de la censure des « bonnes mœurs ». Que dit cette division ? Face à cette difficulté, la lecture d’un texte de Michel Foucault nous a permis de mieux saisir les pratiques censoriales20. Cette division entre la censure politique et celle des mœurs peut être en effet rapprochée des deux rationalités politiques de l’État contemporain dégagées par ce philosophe : le pouvoir politique qui s’exerce sur les sujets civils et le pouvoir pastoral qui s’exerce sur les individus vivants. Tandis que la censure politique cherche à contrôler l’opinion publique, la censure des mœurs se soucie de la santé psychique et du bien-être de la population. L’usage de la théorie foucaldienne nous a permis de départiculariser l’action de la censure d’État du cinéma : il s’agit de saisir ses archives, non pas comme celles d’une institution périphérique, mais comme un prisme permettant d’appréhender concrètement les deux logiques centrales du pouvoir exercé par l’État.


        La masse des films censurés ne relève pas de la censure politique, mais concerne la censure des mœurs. Malgré l’intérêt de la notion de pouvoir pastoral, l’extrême diversité des motifs liée à cette forme de censure étonne. Qu’est-ce que les « bonnes mœurs », sinon une catégorie juridique extrêmement floue21 ? Face à cette difficulté pour éclairer les archives et donner une logique à l’ordre censorial, la lecture de Norbert Elias nous a été très utile22. Son œuvre, désormais classique dans les sciences sociales et humaines23, n’est pourtant pas, ou rarement, utilisée, en sociologie de l’action publique et en sociologie de la culture. La théorie de la civilisation peut être brièvement résumée : « le procès de civilisation » est un changement, non linéaire et non nécessaire, des normes comportementales des individus. Ces derniers, par la contrainte mais surtout par l’autocontrainte, relèguent hors de la vie publique, dans les coulisses de la vie sociale, un ensemble de pratiques liées au corps, comme ce qui relève de la violence, du sexe, de la maladie ou de la mort. Ce processus s’accompagne d’une compartimentation de la vie sociale, avec des lieux dédiés comme l’abattoir, les toilettes ou la chambre à coucher. Norbert Elias explique que ce processus est intrinsèquement lié au développement de l’État. En monopolisant la violence physique et l’impôt, l’État contribue à la pacification interne de la société, au développement de la différenciation sociale et des chaînes d’interdépendance, dynamiques qui alimentent en retour celle du « procès de civilisation ».


        Nous avançons que la théorie de la civilisation fournit une grille de lecture efficace pour analyser les représentations, pratiques et discours des censeurs du cinéma, ces « gardiens des tabous sociaux24 ». La masse des films censurés le sont parce que les censeurs estiment qu’ils pourraient remettre en cause ce qu’Elias appelle le « procès de civilisation ». Cependant, la dynamique du processus de civilisation n’est pas que le bridage du cinéma par la censure. En effet, le cinéma participe à une expression euphémisée et contrôlée des pulsions qui sont régulées par le « procès de civilisation » en simple « plaisir des yeux25 ». Paradoxalement, les transgressions au régime des mœurs représentées publiquement dans les enceintes confinées des cinémas participent donc du processus de civilisation. Autrement dit, la censure des mœurs qui est exercée par l’institution censoriale est à appréhender comme une tentative de contrôle étatique de la dynamique des mœurs à l’écran.


        Toutefois, la théorie de la civilisation semble insuffisante pour mettre au jour complètement l’ordre censorial. Une multitude d’avis de censure comportent des jugements esthétiques. Or, la théorie de la civilisation ne laisse que peu de place à l’art. Certes, pour Norbert Elias, le cinéma n’est pas seulement comparable à un sport de combat, qui transforme la violence (ou d’autres passions) en « plaisir des yeux » domestiqué, mais aussi un art, qui représente « l’individu dans le contexte de son interdépendance sociale26 ». Si l’on se place dans cette perspective, il serait possible de supposer que les censeurs apprécient les films qui, comparables aux romans de la littérature générale, ordonnent les rapports sociaux dans une société pacifiée, contrairement, par exemple, aux films d’horreur27. Toutefois, ces quelques lignes que Norbert Elias accorde au rapport entre l’art et le « procès de civilisation » apparaissent insuffisantes pour notre objet. Comment saisir le paradoxe des gardiens des tabous qui accordent de la valeur artistique à des films qu’ils jugent obscènes ? Comment comprendre la logique de leurs jugements esthétiques ?


        Le cadre théorique pour saisir l’ordre censorial, qui est aussi artistique, nécessite alors d’être complété. Les censeurs ne sont pas seulement des gardiens des tabous. Ils sont plus ou moins traversés par l’illusio cinématographique, un principe de croyance dans la valeur des œuvres présidant à leur classement et à leur hiérarchisation à la faveur de luttes dans le champ du cinéma28. On s’interrogera sur la contribution des censeurs à la fabrique de la valeur artistique, mais il ne s’agit pas pour autant de se demander si la censure a des effets bénéfiques sur l’art cinématographique, qu’elle stimulerait par la répression29. On adopte au contraire ici une conception constructiviste de la valeur cinématographique. Objet d’une construction sociale conflictuelle, cette valeur est un enjeu de lutte pour les « auteurs » ou les critiques, mais aussi pour les censeurs.


        L’ordre que fabrique l’institution censoriale est donc animé par trois rationalités principales : les pouvoirs politique et pastoral de l’État et l’illusio cinématographique. Ces trois rationalités sont au fondement des trois formes de contrôle exercées par les censeurs : la censure politique, la censure des mœurs et la police artistique. En examinant les archives de la censure, on constate un bouleversement de cet ordre censorial au tournant des années 1968 : la censure politique tend à disparaître, la censure des mœurs s’atténue et la police artistique s’affirme. Au milieu des années 1970, les censeurs en sont même à considérer que les transgressions cinématographiques les plus évidentes aux normes morales, sociales et politiques peuvent relever d’un art incensurable. Comment comprendre cette transformation ?

      


      
        L’État, l’art et les mœurs : trois hypothèses de recherche


        Pour mettre au jour les ressorts de cette transformation, nous avons fait appel à un système combiné de trois hypothèses explicatives. Notre première hypothèse est que la transformation de l’institution censoriale participerait de l’autonomisation du champ du cinéma vis-à-vis de l’État30. Cette hypothèse s’appuie sur la théorie de la différenciation sociale : la société se différencie tendanciellement en une multiplicité d’espaces sociaux (ou mondes, champs ou secteurs, qu’on ne distinguera pas dans ce travail)31, qui tendent à devenir relativement autonomes, construisant des règles du jeu et des capitaux spécifiques. À l’évidence, la censure est pour le champ du cinéma une force hétéronome (c’est-à-dire une force exogène, contraire à ses intérêts économiques et artistiques). Sa transformation résulte des luttes multiformes des acteurs du champ du cinéma pour gagner leur autonomie. La lutte contre la censure s’inscrit en ce sens pleinement dans la logique du champ contrairement à d’autres luttes politiques32. On s’interrogera sur le rôle des grandes « affaires » de censure dans ce processus d’autonomisation33. On avancera que ce processus s’accélère avec la crise politique de 1968, qui favorise les alliances et les échanges entre les champs culturels et l’espace des mouvements sociaux34.


        La deuxième hypothèse pour expliquer la transformation de l’institution censoriale se propose de la relier à la bifurcation du régime des mœurs qui marque les années 1968. La censure d’État serait confrontée à cette bifurcation, à laquelle elle résisterait, mais à laquelle, paradoxalement, elle contribuerait aussi. Nous montrerons que, dans les années 1960, la censure des mœurs du cinéma est à appréhender comme un des dispositifs du gouvernement « traditionnel et autoritaire » des conduites, marqué par l’emprise disciplinaire de l’État sur les mœurs35. Mais à la fin des années 1960 et au début des années 1970, la censure est affectée par un relâchement rapide du régime des mœurs au cinéma, qui amène à un changement de la régulation du contrôle des films à l’échelle internationale36. Ce relâchement du régime des mœurs cinématographiques a contribué à une bifurcation plus générale du régime des mœurs qui s’est déroulée pendant cette période dans les sociétés occidentales37.


        La troisième hypothèse que nous avançons est que la transformation de l’institution censoriale participe de la légitimation artistique du cinéma. S’amorçant dès les débuts du cinéma, ce processus s’affirme tout particulièrement au début des années 1960, accompagnant l’embourgeoisement et la diminution du public, tandis que se développe la télévision38. Contrairement à ce qu’avance Shyon Baumann pour le cas américain39, nous montrerons en nous appuyant sur le cas français que ce n’est pas tant le relatif relâchement de la censure qui facilite le processus de légitimation artistique du cinéma que l’inverse : les censeurs eux-mêmes tendent à se montrer de plus en plus sensibles à cet art qui devient aussi légitime auprès d’eux. Cette troisième hypothèse explicative s’articule avec les deux premières hypothèses : la légitimation artistique du cinéma participe aussi bien de l’autonomisation du champ du cinéma (et de l’affirmation d’un pôle artistique) que de la bifurcation du régime des mœurs : on montrera que l’illusio cinématographique a en effet la capacité proprement magique de sublimer les passions disqualifiées par la civilisation des mœurs en émotions esthétiques.

      


      
        Présentation des matériaux


        Pour étudier la transformation de l’institution censoriale pendant les années 1968, nous nous sommes appuyés essentiellement sur des sources écrites. Les archives consultées sont principalement publiques et n’avaient été que peu ou pas exploitées jusque-là40. Aux Archives nationales, nous avons dépouillé de manière exhaustive les abondantes archives relatives à l’institution de la censure d’État. L’avantage pratique de travailler sur cette institution est la faible dispersion de ses archives. Les cartons d’archives, constitués pour la plupart d’épaisses liasses de documents divers, informent sur son activité (avis de censure, notes, correspondances, etc.), sur les « affaires » de censure (lettres d’entrepreneurs de morale, pétitions, etc.), comme sur ses réformes (projets de textes législatifs et réglementaires, rapports, correspondances interministérielles, correspondances avec les organisations professionnelles, statistiques, etc.). Ces archives proviennent de plusieurs ministères : essentiellement les ministères de l’Information et des Affaires culturelles, mais aussi d’autres, comme la Justice ou l’Intérieur, ce qui rend compte du caractère intersectoriel de l’action publique relative à la censure du cinéma.


        Pour saisir la vie de l’institution dans une perspective ethnographique, le matériau essentiel est constitué par les notes de membres de la commission de censure aux ministres qu’ils représentent. Ces notes permettent d’envisager les rapports de force et les interactions qui se jouent dans les coulisses de l’institution dans leur existence concrète, avec leurs émotions, voire leurs gestuelles. Ces notes ont été conservées essentiellement pour la période 1961-1969. Pour cette période, on trouve également dans les archives du ministère de l’Information des centaines de dossiers de censure classés par ordre alphabétique. Comme le note l’un des bureaucrates de l’institution, les motifs de la commission avant la réforme de 1961 étaient « assez sommaires et peu explicites » : la réforme doit amener les censeurs à expliciter ces motifs, de façon à ce que se dégage une jurisprudence41. En rationalisant la bureaucratie censoriale, la réforme de 1961 a conduit les acteurs de la censure à produire et à archiver des documents bien plus nombreux, variés et des justifications bien plus longues et plus riches qu’auparavant. Le volume des archives produites tend à se réduire après 1969 : décroît alors l’importance étatique de cette institution. Pour les films liés à des « affaires » de censure, et notamment pour les années 1969-1975 moins représentées aux Archives nationales (notamment en raison de la disparition du ministère de l’Information), nous avons complété ces matériaux avec des dossiers d’archives conservés par le CNC42. Dans les archives produites par l’institution se trouvent également de riches dossiers de coupures de presse sur des « affaires » de censure. En plus de recherches ponctuelles sur des titres variés de la presse générale, professionnelle ou de critique cinématographique, nous avons complété ces données par un dépouillage exhaustif du quotidien Le Monde et du journal professionnel Le Film français43. Les essais ou mémoires publiés par les acteurs ont été également mobilisés.


        Le caractère foisonnant du matériel documentaire résultant du dépouillage des archives, de la presse et des ouvrages publiés a rendu les entretiens peu utiles. En raison de la distance temporelle, peu d’acteurs de cette période étaient de toute façon susceptibles de nous répondre. Pour les censurés, les conflits avec la censure ont souvent donné lieu à des transactions peu légitimes dont les archives étatiques conservent la trace, mais qui sont susceptibles d’être oubliées dans les interviews. De même, pour les censeurs, la participation au contrôle des films n’a été qu’une activité très secondaire qui a perdu aujourd’hui une grande part de sa légitimité. Toutefois, nous avons mené des entretiens ponctuels avec le coscénariste de La Religieuse,# Jean Gruault# (1924-2015), et avec deux censeurs qui ont joué un rôle essentiel dans l’institution : Bruno Chéramy# (1934-2016), dans les années 1960, et Jean-François Théry# (né en 1934), à partir de 1974.


        Pour mener notre enquête, nous avons fait le choix de ne pas analyser directement les films, scenarii ou affiches, malgré la possibilité de produire une « herméneutique située44 ». Ces matériaux ont donc fait l’objet d’une analyse indirecte : ils sont saisis par l’intermédiaire des acteurs qui les produisent, les critiquent, les censurent ou se mobilisent à leur propos. Ce choix ne résulte pas d’un postulat négatif sur l’analyse sociologique des œuvres, mais de la construction de l’objet et du questionnement choisi. Pour étudier la transformation de l’institution censoriale pendant les années 1968, ce qui compte est avant tout de mettre au jour les perceptions, prises de positions et pratiques changeantes et conflictuelles des acteurs sur les films, plutôt que de produire une herméneutique sociologique des œuvres censurées. Cela n’empêchera pas d’étudier les effets très concrets de la censure sur la création cinématographique.


        Pour analyser ces sources et explorer ces hypothèses de recherche, on s’est d’abord intéressé à la configuration qui s’installe avec la réforme de la censure d’État du cinéma de 1961 (chapitre 1). Le renforcement du dispositif est la condition de possibilité de la principale « affaire » de censure de la période, autour de La Religieuse# de Jacques Rivette# (chapitre 2). L’interdiction de ce film se rattache à la fois à la censure politique (chapitre 3) et à la censure des mœurs (chapitre 4). On s’attache à expliquer la transformation concomitante, au tournant des années 1968, de ces deux formes de contrôle étatique sur les films. Enfin, le rapport entre la censure d’État et la légitimation du cinéma est exploré. En effet, l’institution produit une police artistique des films (chapitre 5). La réforme de la « classification » lui permet de distinguer l’art du cinéma et la pornographie (chapitre 6).
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      Première partie

      Le cinéma face aux croisés moraux
    


    

  


  
    Chapitre 1

    Réformer la censure (1959-1961)


    
      De 1959 à 1961, la censure d’État du cinéma connaît une réforme. Cette réforme s’inscrit dans un contexte de développement de l’action publique cinématographique : les interventions de l’État concernant le cinéma se multiplient. Cet essor des politiques cinématographiques s’accentue avec la création, en 1959, du ministère des Affaires culturelles, accordé par le général de Gaulle# à André Malraux#. Loin de subordonner le cinéma à l’État, les politiques culturelles menées par André Malraux# tendent plutôt à favoriser et à légitimer son pôle artistique. Ainsi, la mise en place du système des avances sur recettes ou l’institutionnalisation des salles « art et essai »  sont des politiques culturelles qui favorisent la production et la diffusion de films ayant une qualité artistique, plutôt que de films uniquement rentables1. Comment comprendre, dans un tel contexte de légitimation culturelle du cinéma par l’État, que soit menée une réforme qui renforce la censure, c’est-à-dire qui bride davantage la liberté artistique des cinéastes ? Pour résoudre cette énigme, nous allons étudier la sociogenèse de cette réforme. On montrera que cette réforme est l’aboutissement institutionnel d’une croisade morale menée contre la Nouvelle Vague, d’une défaite du ministre des Affaires culturelles dans un conflit interministériel et du succès d’une nébuleuse de savants spécialisés sur les effets supposément nocifs du cinéma.


      
        Des gardiens des mœurs contre la liberté artistique


        
          Une croisade morale contre la Nouvelle Vague


          Au mois de décembre 1959, René Schaefer#, le rédacteur en chef de Toujours vers la vie, le mensuel des « parents, anciens et amis des scouts et guides de France », titre à la une : « Il faut tuer Ponce Pilate2 ». À travers ce personnage biblique sont visés « l’escroquerie  et le mensonge  que constitue la commission de censure cinématographique ». Elle laisserait distribuer de la « nourriture empoisonnée » au public. Des films comme Les Tricheurs#  (1958) de Marcel Carné, qui scandalise par son portrait d’une jeunesse parisienne jugée amorale,# représentent pour lui une déviance insupportable à des normes morales qu’il considère comme bonnes et nécessaires pour l’ensemble de la population. René Schaefer# est un entrepreneur de morale, c’est-à-dire un militant qui entreprend une « croisade pour la réforme des mœurs », guidé par une « éthique intransigeante » et un souci « humanitaire »3. Sa mobilisation s’inscrit dans une croisade morale qui se déploie entre 1959 et 1961 à propos du cinéma, de ses effets supposés et de sa censure. Participent à cette mobilisation l’Église catholique, les associations familiales regroupées au sein de l’UNAF, des mouvements de jeunesse, des associations de parents d’élèves, des organisations spécialisées dans les questions morales comme le Cartel d’action morale et sociale, héritier de Ligue française pour le relèvement de la moralité publique. L’Église catholique structure et légitime officiellement le mouvement. Le 22 mars 1960, un communiqué officiel de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France s’inquiète de « l’immoralité grandissante d’un certain nombre de films de la production française4 », appelant à une censure plus rigoureuse.


          Il ne s’agit pas ici d’étudier en profondeur les logiques et dynamiques de ces mobilisations. Selon la théorie de la « politique de statut » de Joseph Gusfield, les croisades symboliques sont opérées par des groupes sociaux dominants, mais dont la domination sociale s’étiole5. Le monde du scoutisme auquel appartient René Schaefer# entre en crise dans les années 19506. L’UNAF et les associations familiales sont fragilisées avec l’essor de mouvements progressistes comme le Mouvement populaire des familles et le développement d’un État-providence de moins en moins centré sur la politique familiale7. Les années 1950 voient également le déclin de l’appropriation catholique du cinéma, qui avait connu un âge d’or entre 1928 et 19458. Ces groupes sociaux cherchent alors à affirmer leur domination symbolique en se mobilisant pour le maintien, à l’échelle de la société, de leurs normes morales et sociales, qui seraient mises à mal par le cinéma.


          Le succès et l’ampleur de cette croisade morale s’explique par la mise à l’agenda, par le gouvernement, du problème public de la censure du cinéma. Cette mise à l’agenda officialise et légitime cette mobilisation. Elle est le fruit d’une initiative du ministre de la Justice, avant d’être reprise par celui de l’Information, qui détient la tutelle sur la censure. En août 1959, André Holleaux#, directeur du cabinet du garde des Sceaux, signe une note relative aux « excès » des « Blousons noirs », objet d’attention de la presse9. Selon lui, les films du genre « “série noire” ou consacrés à la peinture d’une jeunesse dévoyée » seraient facteurs de l’augmentation de la délinquance juvénile. Quelques jours plus tard, une projection d’un des films à scandale de l’été, Les Liaisons dangereuses 1960#  de Roger Vadim#, une adaptation dans les temps contemporains du roman épistolaire de Choderlos de Laclos#,  est organisée au ministère de la Justice, en vue de discuter de la réglementation actuelle du contrôle des films, jugée « insuffisante10 ». La légitimation officielle de la mobilisation contre les films à scandale intervient à partir de la fin de l’été 1959, avec la mise à l’agenda, par le ministre de l’Information Roger Frey#, puis par son successeur Louis Terrenoire#, de la réforme de la censure.


          Quels contextes permettent d’éclairer le succès de cette croisade morale ? On peut l’inscrire dans un ensemble plus vaste de mobilisations portant sur la moralité publique et sur l’influence jugée néfaste de différents médias11. Le contexte de la guerre d’Algérie tend à favoriser ce type d’action collective : il s’agit d’éviter la démoralisation de la jeunesse12. La question de la censure du cinéma est liée au problème public plus large de la jeunesse, qui est alors érigée en « nouvelle classe dangereuse13 ». De même, le changement de régime en 1958 est utilisé comme une fenêtre d’opportunité par les entrepreneurs de morale, en raison du développement du discours délégitimant le régime précédent et sa « décadence14 ».


          Cette croisade morale peut être aussi envisagée comme une réaction à l’émergence de la Nouvelle Vague. Cette catégorie est inventée et diffusée par des critiques de cinéma pour désigner les films de nouveaux réalisateurs, tels Claude Chabrol#, Jean-Luc Godard#, Louis Malle# ou François Truffaut#. Les historiens et sociologues qui ont travaillé sur la Nouvelle Vague se sont surtout intéressés à son caractère novateur sur le plan esthétique, technique et économique, la constituant en « école artistique », voire en « révolution artistique »15. Avec la Nouvelle Vague, le champ du cinéma français gagne en autonomie : se distingue alors du cinéma commercial un cinéma d’auteur dans lequel le réalisateur, se libérant de la subordination vis-à-vis du producteur et des normes professionnelles et techniques, parvient à devenir symboliquement le seul « auteur » du film.


          Loin de considérer la Nouvelle Vague comme une victoire de l’art sur le commerce, les croisés moraux et les acteurs politiques qui les soutiennent la constituent comme une déviance par rapport à l’ordre moral. Pour René Schaefer#, la prise de pouvoir des « auteurs » de cinéma conduit à une « anarchie » morale : « Les institutions sont livrées à ceux-là seuls qui ont la puissance et qui savent si bien camoufler leurs intérêts derrière des mots comme la liberté d’expression ou la création artistique16. » Pour le député MRP André Diligent#, la Nouvelle Vague se caractérise avant tout par ses « éclaboussures »17. Louis Terrenoire# justifie sa réforme en expliquant que les « productions généralement cataloguées “Nouvelle Vague” » sont des « productions généralement médiocres qui constituent des incitations directes à la violence, à l’érotisme, au désespoir18 ». Ces prises de position externes au champ du cinéma et qui alimentent le problème public de la censure montrent que l’autonomie gagnée par le cinéma provoque une panique morale. En cela, le processus d’autonomisation du champ du cinéma est homologue à celui du champ littéraire au xixe siècle, auquel sont également liés des scandales comme celui autour de Madame Bovary de Gustave Flaubert#19. Toutefois, la Nouvelle Vague des croisés moraux ne recoupe qu’imparfaitement celle des critiques de cinéma. Si un film comme Les Amants# de Louis Malle#, qui est un réalisateur rattaché à la Nouvelle Vague, fait scandale, c’est aussi le cas des Tricheurs#  de Marcel Carné#, qui faisait déjà du cinéma avant-guerre20.

        


        
          Une défaite de Malraux#


          Le cinéma relève du nouveau ministère des Affaires culturelles depuis le décret du 3 février 1959, mais sa censure lui échappe, placée sous la tutelle de l’Information. La réforme de la censure, qui ne fait que consolider l’écart entre cette institution et le ministère des Affaires culturelles, peut être considérée comme une défaite d’André Malraux# dans un conflit interministériel21. Cette défaite peut s’expliquer par la genèse récente de son ministère et par sa faiblesse bureaucratique, qui lui font perdre d’autres attributions « naturelles » comme les bibliothèques ou la radio-telévision22.


          Au cœur de la censure d’État, de sa réforme de 1959-1961 et de son activité jusqu’au début des années 1970, se trouvent deux membres du Conseil d’État, Henry de Ségogne# et Robert Touzery#, qui n’ont aucun lien avec le ministre des Affaires culturelles. Ce sont les deux seuls membres de la commission de Ségogne#, instituée par l’arrêté du 10 décembre 1959 pour mener la réforme de la censure. Par le décret du 3 février 1961, Henry de Ségogne# est nommé président de la nouvelle commission, tandis que Robert Touzery# devient son suppléant. Henry de Ségogne# (1901-1979) a déjà présidé la commission de censure en 1953-1954. Fils d’un avocat au Conseil d’État, il est attaché puis conseiller référendaire à la Cour des comptes. Il devient célèbre en tant qu’alpiniste : il dirige l’expédition française en Himalaya de 1936. Chargé de mission au ministère de la Santé publique et au ministère du Travail de 1936 à 1938, il est nommé maître des requêtes en 1938. Il poursuit sa carrière au sein du régime de Vichy en tant que commissaire général chargé du Tourisme. Après la guerre, en 1950, il devient conseiller d’État. En 1961, il est décoré commandeur de la Légion d’honneur. Conseiller d’État honoraire, il s’investit dans de nombreuses commissions, ce qui fait de lui un acteur multipositionné23. Quant à Robert Touzery# (1927-2012), c’est un énarque (promotion « Jean Giraudoux# », 1950-1952), auditeur, puis maître des requêtes au Conseil d’État. Conseiller technique (de janvier 1959 à janvier 1960) au cabinet du ministre de l’Information Roger Frey#, il devient chef du service juridique et technique de ce ministère et le demeure de janvier 1960 à 197324. Sa carrière s’inscrit dans le processus d’investissement de l’administration active de la part des membres du Conseil d’État, qui s’est amplifié à partir du régime de Vichy25.


          En menant la réforme, Henry de Ségogne# et Robert Touzery# vont privilégier les croisés moraux par rapport aux professionnels du cinéma. De même, les négociations interministérielles se mènent en marginalisant le ministère des Affaires culturelles. Ils élaborent des questionnaires sur la censure qu’ils envoient au président du Bureau de liaison des industries cinématographiques, mais aussi au directeur de la Centrale catholique du cinéma et au président de l’UNAF26. Des réunions préparatoires sont organisées sans aucun représentant des organisations professionnelles du cinéma ou des Affaires culturelles. Par exemple, chez le directeur de cabinet du ministre de la Santé publique, se réunissent Ségogne#, les hauts fonctionnaires de ce ministère et deux psychiatres, mais les croisés moraux sont le groupe le plus nombreux, avec les représentants de l’École des Parents, du Cartel d’action morale et sociale, des Associations populaires familiales et de l’UNAF27. Le traitement du « problème » de la censure par la commission de Ségogne# le dissocie d’emblée des politiques culturelles du cinéma.


          Marginalisé dans cette question pourtant cruciale de la censure, André Malraux# montre son désaccord. Au Sénat, le 8 décembre 1959, défendant la liberté artistique, il affirme sa distance : « Je crois fort peu à la censure28. » Son conseiller technique en charge du cinéma, Pierre Moinot#, lui conseille de persister dans son refus de la réforme en cours : « M. de Ségogne# est en train de s’embarquer sur une voie très dangereuse qu’on nous reprochera d’avoir prise, il serait donc utile de pouvoir, par la suite, protester que nous avons exprimé un avis contraire et que, dès l’élaboration, nous n’étions pas d’accord29. » Dans une lettre qu’il adresse au ministre de l’Information, André Malraux# remet radicalement en cause la légitimité de ce département à s’occuper de la censure, estimant qu’elle devrait relever de l’Intérieur30. Il refuse de contresigner le décret du 18 janvier 1961, aboutissement juridique de la réforme. Aucun représentant des Affaires culturelles n’est prévu au sein de la nouvelle commission. Pourtant, au CNC, l’importance de la censure pour le cinéma est pointée : « on ne saurait cependant nier que l’évolution artistique du cinéma, de même que les aspects financiers de cette industrie, puissent se trouver fortement influencés par la politique générale du contrôle des films et par les décisions qui sont prises en ce domaine31. » Au sein du gouvernement, le désengagement des Affaires culturelles apparaît également problématique. Pour Edmond Michelet#, le ministre de la Justice, il ne paraît pas « concevable que le ministre d’État chargé des Affaires culturelles, nouveau ministre de tutelle de l’industrie cinématographique, n’ait aucun représentant à la Commission de contrôle32 ».


          Le discrédit de la censure pour le ministre des Affaires culturelles se saisit de manière très concrète dans le fait que les censeurs ne reçoivent pas leurs indemnités de la part du CNC pendant plusieurs années. Pourtant, le visa est un instrument essentiel de l’administration du cinéma, et la censure s’exerce au siège même du CNC, qui dépend du ministère des Affaires culturelles. Devant l’« irritation » du président de Ségogne#, l’Information demande un arbitrage du Premier ministre33. Pour l’Information, le CNC doit payer, « bien qu’il soit assez paradoxal et amer pour les intéressés de payer eux-mêmes les gens chargés de les museler34 ». Dans le renforcement de la censure d’État au moment de l’essor des politiques culturelles, réside aussi un paradoxe. Alors que les politiques culturelles qui se développent tendent à favoriser la liberté artistique des cinéastes et soutiennent l’autonomisation des champs culturels35, le dispositif censorial qui émerge de la réforme est construit pour brider davantage le cinéma, privilégiant l’ordre moral plutôt que la liberté artistique.

        

      


      
        Le dispositif de 1961, une « force de police »


        
          Le renforcement de la censure nationale


          Selon Fernand Grenier#, « le rapport de M. de Ségogne# a repris entièrement, point par point, les exigences de l’Office catholique du cinéma36 ». Ce député communiste fait référence au projet de réforme transmis aux parlementaires par l’abbé Dewavrin#, secrétaire général de la Centrale catholique du cinéma, de la radio et de la télévision37. Le dispositif censorial qui émerge de la réforme est une construction négociée où les croisés moraux jouent un rôle essentiel. Les principales inflexions concernent la précensure, la publicité, les paliers d’âge et le caractère paritaire et souverain de la commission.


          La question la plus controversée de la réforme est celle de la précensure, qui se situe en amont de la production. Le rapport d’Henry de Ségogne# propose l’institution d’une précensure obligatoire. Il s’agit de mettre fin au caractère facultatif de ce dispositif institué par le décret du 3 juillet 1945, qui permettait aux producteurs d’obtenir un avis de la commission sur un projet de film. Il s’agit d’« émettre des avis de mise en garde n’emportant pas d’interdiction absolue mais pouvant donner lieu à des mesures de restriction financière38 ». La commission de censure gagne le pouvoir de dissuader un producteur de produire un film, en le menaçant d’une interdiction totale. L’instauration de la précensure obligatoire provient de la mobilisation des croisés moraux39. En revanche, ce dispositif contraignant rencontre l’hostilité des organisations professionnelles du cinéma40, lesquelles sont soutenues par le ministre des Affaires culturelles. André Malraux# affirme devant l’Assemblée nationale son opposition ferme au caractère obligatoire de la précensure : « D’abord, la précensure ; elle serait réellement dépendante de mon ministère ; je réponds tout de suite : il n’en est pas question41. » Pour le ministre, qui fait référence au « plus grand metteur en scène du monde, Eisenstein# », dont plusieurs projets ont été l’objet d’une précensure en URSS, « il n’est au pouvoir de personne au monde de juger un film autrement que sur ses images. » Selon Pierre Moinot#, « la position adoptée par les Affaires culturelles sur la précensure avait conduit ce département ministériel à refuser d’être signataire du texte et d’être représenté à la commission42 ». À la réunion interministérielle du 6 septembre 1960, où il se positionne en tant qu’« observateur plutôt que participant », Pierre Moinot# soutient que la précensure est « inapplicable » et dangereuse : « un producteur habile pouvait soumettre un scénario imité de Bernardin de Saint-Pierre# pour aboutir à un film du marquis de Sade43.# » Malgré son opposition, l’institution de la précensure obligatoire est décidée lors de cette réunion.


          En aval de la production, la publicité est également l’enjeu d’un conflit interministériel. Le rapport d’Henry de Ségogne# propose le contrôle des matériels publicitaires par la commission de censure, ce qui est accepté par les exploitants, dans la mesure où ce contrôle les déchargerait de leur responsabilité44. Mais Edmond Michelet#, reprenant la revendication des croisés moraux les plus sévères, propose d’aller plus loin. Il réclame l’interdiction de toute publicité pour les films interdits aux mineurs de moins de 18 ans, menaçant de refuser de contresigner le décret si cette disposition n’est pas adoptée. Il s’agirait de « rendre plus efficace la protection des jeunes » et « d’assainir la rue »45. Pour contrer cette mesure, une alliance de circonstance s’opère entre l’Information et les Affaires culturelles : interdire la publicité de ces films qui ne sont pas nécessairement immoraux et peuvent être des œuvres de talent serait les pénaliser injustement par une « marque d’infamie », et constituerait une atteinte grave à la liberté d’expression46. Après un arbitrage du Premier ministre, le garde des Sceaux finit par céder. À partir du décret de 1961, l’ensemble du matériel publicitaire (affiches, photographies et bandes-annonces) est contrôlé par la commission de censure.


          Les spectateurs sont aussi davantage contrôlés. Par le décret du 10 octobre 1959, la majorité cinématographique passe de 16 à 18 ans. Selon l’exposé des motifs, ce décret, mesure « urgente » face à une série de films immoraux, est le premier pas d’une réforme plus large de la réglementation du contrôle du cinéma47. Ni le ministre des Affaires culturelles, ni le CNC, ni les organisations professionnelles n’ont été associés à cette mesure. C’est dans une certaine urgence que Pierre Moinot# est informé de l’imminence du passage du texte au Conseil des ministres : « Dernière minute. Touzery# m’appelle : le texte est signé de tous sauf d’A. M. [André Malraux#]48. » Cette mesure lui apparaît « désastreuse » (elle ferait perdre quatre millions de spectateurs à un cinéma en perte de vitesse) et inexplicable : « Y a-t-il des critères d’après lesquels les censeurs peuvent piger que ce qui est bon pour 18 ne l’est pas pour 1649 ? » Le directeur général du CNC critique également le caractère « brusqué », « décevant » et rétroactif de cette mesure50. Outre les lourdes conséquences économiques pour le cinéma, il souligne qu’aucune « table ronde » n’a été organisée et qu’il n’a pas été consulté en amont.


          Le décret du 18 janvier 1961 durcit davantage le contrôle du public, en instaurant un nouveau palier d’âge, celui de 13 ans. L’instauration de plusieurs paliers d’âge est une recommandation de projets de croisés moraux, comme celui de l’Office français catholique du cinéma51. La fixation sur l’âge de 13 ans est issue du ministère de la Justice : cet âge a déjà reçu une « consécration législative » par l’ordonnance du 2 février 1945 qui établit la responsabilité pénale des mineurs52. Mais ce nouveau palier d’âge est contesté par l’industrie du cinéma. Le Bureau de liaison des industries cinématographiques note qu’« aucune étude sociologique n’a permis de dégager de données rationnelles pour l’établissement d’un palier d’âge d’interdiction aux mineurs53 ». L’interdiction aux mineurs de moins de 13 ans n’était cependant pas un projet porté par la commission de Ségogne#. L’Information, sur la proposition des professionnels du cinéma, avait privilégié une formule « déconseillé aux mineurs de 13 ans » plutôt qu’une interdiction. Mais, lors d’une réunion interministérielle, l’accord se fait autour du représentant de la Justice qui a insisté « avec une certaine force » pour l’institution de l’interdiction aux mineurs de moins de 13 ans, qui serait nécessaire pour les enfants dont les parents ne s’occupent pas54.


          Dans le rapport d’Henry de Ségogne# comme dans les premières versions du décret, la commission de censure devait devenir souveraine. Pour Robert Touzery#, accorder au ministre un pouvoir discrétionnaire est « difficile et peu opportun » : « une telle attitude risquerait de provoquer des réactions fort vives de la part de la profession et de l’opinion, qui ne manqueraient pas de dénoncer là le retour à un régime autoritaire55. » La plupart des projets des croisés moraux, comme celui de l’UNAF56, se prononcent pour une commission souveraine. À l’Assemblée nationale, Louis Terrenoire# se range dans un premier temps à cette option, puis affirme finalement sa préférence en faveur de la prépondérance ministérielle57, qui est instituée par le décret du 18 janvier 1961. Robert Touzery# défend ce changement lors d’une réunion interministérielle : le gouvernement « n’a pas à se décharger de sa responsabilité sur une commission. Le régime proposé est donc plus sévère que le régime précédent58 ». La réforme met en place une commission dont les avis sont consultatifs, accordant un pouvoir discrétionnaire au ministre chargé de l’Information.


          L’ancienne commission était paritaire. Selon le décret du 3 juillet 1945, la commission devait être présidée par un haut fonctionnaire et constituée par quatorze membres, dont sept représentent le gouvernement et sept les auteurs, les réalisateurs, les producteurs, les distributeurs, les exploitants, les spectateurs et les critiques cinématographiques. Le maintien de la parité est ardemment défendu par la profession. Un décret du 13 avril 1950 avait imposé un représentant de l’UNAF à la commission, ce qui avait entraîné la démission des professionnels au nom de la « rupture » de la parité. En 1951, suite à la mobilisation de la profession, une forme de parité avait été rétablie avec l’introduction d’un représentant de la « Pensée française59 », susceptible d’être davantage un défenseur de la liberté artistique que de la censure. L’introduction de nouveaux représentants de départements ministériels avait nécessité celle de nouveaux représentants de la profession. En rupture avec le paritarisme, le rapport d’Henry de Ségogne# critique le caractère « bipartite » de la commission : « en cas de conflit, les deux fractions se comportent à la manière de deux blocs radicalement opposés et le président est alors investi de fonctions de censeur unique60. » Ce rapport propose l’introduction d’un troisième collège d’experts et de représentants des usagers, qui est institué par le décret du 18 janvier 1961. Il s’agit également d’une revendication des croisés moraux. Ainsi, pour l’Office français catholique du cinéma, les professionnels du cinéma, étant « juges et parties », devraient être privés du droit de vote à la commission de censure, ou « y être très nettement minoritaire(s)61 ». Il est possible de saisir la fin du paritarisme à la censure du cinéma dans le contexte d’une mutation plus générale des politiques publiques après 1945. Le paritarisme de l’ancienne commission relève du modèle des politiques publiques prévalant avant la guerre, privilégiant l’équilibre (ici entre l’État et la profession cinématographique). Le début de la Ve République est un moment important du développement, au nom de la « modernisation », d’un nouveau modèle français de politiques publiques, qui délaisse le paritarisme pour faire place aux experts62.


          Malgré la fin du paritarisme, la plupart des organisations professionnelles acceptent de siéger dans la commission rénovée. Seules deux organisations professionnelles, l’Association française de la critique de cinéma et de télévision et l’Association des auteurs de films refusent d’envoyer un représentant63. Dans l’ancienne commission, des critiques liés au pôle artistique du champ siégeaient, comme André Bazin# ou Jacques Doniol-Valcroze# des Cahiers du cinéma. Ce n’est plus le cas de ceux qui sont nommés par le ministère de l’Information, comme l’historien du cinéma Charles Ford# ou Robert Chazal#, critique de cinéma pour France-Soir, qui cautionnent le goût du « grand public »64. Les professionnels du cinéma sont désormais minoritaires dans la commission de censure.


          La fin du paritarisme permet de faire entrer les croisés moraux dans le dispositif censorial. La suggestion de René Schaefer# selon laquelle les « grands courants philosophiques (donc également confessionnels) » devaient être représentés n’est pas retenue de manière officielle65. Cependant, un ecclésiastique est nommé à la commission en tant qu’« éducateur » : l’abbé Jean Pihan#. Ce dernier doit sa nomination à Edmond Michelet#, alors ministre de la Justice, dont il a fait connaissance à l’Union chrétienne des déportés et internés. Né à Cherbourg en 1912, fils d’un sous-officier, il est ordonné prêtre aux Fils de la Charité en 1936. Parmi ses différentes fonctions au sein des organisations catholiques, c’est avant tout un acteur essentiel des mouvements catholiques pour la jeunesse. Nommé à l’Union des Œuvres dont il devient l’un des dirigeants, il a contribué à la création du mouvement Cœurs vaillants – Âmes vaillantes, dont il est aumônier de 1938 à 195566. En 1947, il a également cofondé le Bureau international catholique de l’enfance (BICE). Dans la commission de censure, Jean Pihan est# le représentant officieux de l’Église catholique, qui a officiellement réclamé le durcissement du contrôle. Son suppléant est Alain de Sauveboeuf#, un de ses collaborateurs à la maison d’édition catholique Fleurus. Ce dernier dirige alors Loisirs-Jeunes, un périodique qui privilégie la critique morale du cinéma sur la critique artistique et qui a également participé à la mobilisation contre les films à scandale67.


          Dans son article « Il faut tuer Ponce Pilate », René Schaefer# s’indignait du caractère paritaire de la commission, où les usagers ne sont représentés que par « ces deux malheureux délégués l’un de la “Pensée française” (pauvre pensée française !), l’autre des associations familiales68 ». En tant que responsable national des Amis des scouts et des guides, il est nommé lui-même à la commission de censure par le haut-commissariat à la Jeunesse. C’est l’un des trois représentants des usagers, avec le représentant de l’UNAF et celui de l’Association des maires de France. Il dit siéger, non pas comme représentant d’un « journal chrétien », mais comme « représentant loyal de mouvements de jeunesse de toute tendance »69. Sa nomination en tant qu’expert marque la réussite de la mobilisation à laquelle il a participé. La réforme de 1961 objective institutionnellement la victoire des croisés moraux. Comme le note Howard S. Becker, « le résultat final d’une croisade morale, c’est une force de police70 ». Croisé moral, René Schaefer# est devenu un agent officiel de la police des mœurs.
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